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Introduction
La loi du 5 mars 2007 relative à la protection de l’enfance a souhaité clarifier les rôles de chacun en évitant le recours trop fréquent à l’autorité judiciaire. Il en est ainsi particulièrement de la volonté de faire du Président du Conseil Général le réel pivot de la protection de l’enfance.
Pour la première fois, le but de la protection de l’enfance est précisé : « prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives ; accompagner les familles et assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle ou totale des mineurs. Elle comporte à cet effet un ensemble d’interventions en faveur de ceux-ci et de leurs parents … »

Trois objectifs prédominent : développer la prévention ; renforcer le dispositif d’alerte et d’évaluation des risques de danger ; améliorer et diversifier les modes d’intervention. 

De nouvelles notions apparaissent : « L'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant. » ; la disparition de la notion de maltraitance au profit de celle de « mineur en danger ou en risque de l’être » et la disparition de la notion d’information signalante au profit de celle « d’information préoccupante »
Mon intervention va porter sur l’enjeu majeur de la réforme, la prévention, qui pour la première fois est introduite officiellement dans le champ de la protection de l’enfance avec l’idée d’intervenir le plus en amont possible et sur quelques nouveaux dispositifs importants, en précisant quelques interrogations qui surgissent lors de leur mise en œuvre.
Quand on parle de prévention en protection de l’enfance, de quoi s’agit-il ?
La prévention au sens large dite prévention primaire s’adresse à toute la population et vise à instaurer l’environnement le plus favorable au déploiement de sa santé et de son bien être. La prévention est nécessairement multidimensionnelle et globale. Elle couvre tous les champs et prend en compte tous les moments de la vie de l’enfant et son environnement. Elle requiert, par conséquent, une complémentarité des acteurs (éducation nationale, CAF, municipalités, organismes sportifs, culturels, …) et des actions (accueil parents/enfant, structures d’accueil, actions associatives, …). 
La prévention secondaire s’adresse à une population où des difficultés ou des facteurs de risque ont été dépistés. Dans le cadre de la protection de l’enfance, elle renvoie à toutes les actions qui sont réalisées en amont pour repérer des situations difficiles et prévenir les dangers. Mais la prévention ne doit pas se cantonner à un repérage ou un dépistage des difficultés, elle doit s’attacher à développer les potentialités des enfants et soutenir celles des parents. Prévenir signifie avoir confiance dans la capacité d’évolution et de changement des personnes, investir sur leur potentiel, croire en leur avenir.
La prévention tertiaire ou protection proprement dite représente l’ensemble des actions assurant les diverses prises en charge des enfants en danger soit par des mesures administratives soit judiciaires.
Le rattachement de la prévention primaire à la protection de l’enfance fait émerger le risque de voir du danger dans toutes les familles. La protection de l’enfance concernerait-elle ainsi toutes les familles ? 
Le renforcement des missions de la PMI dans le cadre de la protection de l’enfance
La loi a renforcé les missions médico-sociales du service de PMI tout en maintenant ses missions de santé publique. Elle en fait, ainsi, un interlocuteur privilégié pour les professionnels de santé en lui donnant un rôle de pivot.
Pourquoi élargir et renforcer les missions de la PMI ? 
« La valeur ajoutée de la PMI, selon l’IGAS, réside essentiellement dans son accessibilité (géographique, administrative, financière et culturelle), son approche globale à la charnière du sanitaire et du social, de l’individuel et du collectif, des actions de prévention et des actions éducatives, sa place dans les dispositifs partenariaux (secteur social ou de l’aide sociale à l’enfance, CAF, municipalités, associations , écoles…), son intégration dans les dispositifs sanitaires avec lesquels elle s’articule en complémentarité (réseau de périnatalité, réseau ville hôpital, professionnels dans les maternités, liaisons avec les médecins de ville, relations avec les secteurs de psychiatrie et les CAMSP…) »
Quels sont les risques d’englober la prévention primaire à la protection de l’enfance ?
Le rattachement de la PMI à la protection de l’enfance fait émerger le risque de stigmatiser son intervention, de déconstruire le droit commun à la prévention et à la promotion de la santé en l’inscrivant dans la seule perspective de la prévention des dangers et ainsi d’éloigner encore plus du dispositif les enfants les plus vulnérables. De plus, la protection de l’enfance ne passe pas par un renforcement du contrôle sanitaire. Réduire la prévention globale au seul dépistage de risques identifiés priverait les enfants et leur famille de supports essentiels que sont l’accompagnement et la guidance parentale face aux difficultés « habituelles » du développement où la dimension interrelationnelle est fortement sollicitée. 
La prévention périnatale
La perspective d’une naissance, de devenir parents, peut susciter une certaine appréhension, de l’inquiétude et parfois même de la détresse qui ne trouvent pas de réponse dans l’environnement habituel des futurs parents. Dès la période de la grossesse, les mesures de prévention développées en direction des femmes enceintes ont pour but non seulement de prévenir les problèmes médicaux risquant de mettre en danger le bon déroulement de la grossesse, la santé de la mère et de l’enfant, mais également les dysfonctionnements des premières relations. Aussi l’enjeu est-il important à cette période.
· L’entretien systématique psychosocial au cours du 4ième mois de la grossesse pour toutes les femmes enceintes. Alors que le plan périnatalité 2005-2007 et le guide de recommandations de la HAS sur la préparation à la naissance et à la parentalité préconisaient un entretien prénatal précoce au cours du 1ier trimestre de la grossesse à proposer systématiquement aux futurs parents, la loi le systématise. Dans la pratique, les femmes qui ont déclaré leur grossesse sont informées systématiquement qu’elles peuvent bénéficier d’un tel entretien, mais en aucun cas il n’y a d’obligation.
· Des actions d’accompagnement à domicile si celles-ci apparaissent nécessaires lors d’un entretien systématique, doivent être organisées par le service de PMI (sage-femme, puéricultrice, psychologue, assistante sociale) en lien avec les autres professionnels qui suivent la grossesse et viennent se surajouter aux actions de prévention médico-sociales déjà mises en place par le service de PMI.
· Des liens renforcés et la présence de la PMI dans les maternités et les services d’hospitalisation néonatale afin d’assurer, avec l’accord de la famille, la continuité de la prise en charge (liaisons) ou simplement de l’informer qu’elle peut y faire appel pour questions ou conseils. 

· Des actions médico-sociales pour les parents en période post-natale, à la maternité, à domicile, notamment dans les jours qui suivent le retour à domicile ou lors de consultations. Après la naissance, les parents sont informés systématiquement qu’ils peuvent bénéficier d’un suivi à domicile aussi bien pour la surveillance de problèmes médicaux particuliers pour l’enfant que pour accompagner les parents dans l’instauration de leurs capacités parentales et leur donner confiance. La santé est considérée de manière globale et la prise en compte des difficultés sociales et psychologiques de la famille accompagne les soins médicaux préventifs. 
Bilan des enfants âgés de 3-4 ans en écoles maternelles et renforcement de la médecine scolaire
Il ne s’agit pas de faire passer à l’enfant toute une batterie de tests censés établir sa normalité mais d’évaluer globalement son état de santé en recueillant à côté des données objectives de l’examen, celles plus subjectives mais d’égale importance contenues dans les propos de l’enfant et de son entourage. Le dépistage est un acte médical répondant à des méthodes validées d’examen et requérant la compétence d’équipes de professionnels de santé formés à cet effet. Il est important de ne pas prédire l’avenir d’un enfant à partir de symptômes ou de troubles précocement diagnostiqués car on l’enferme dans un devenir qui lui est assigné à l’avance.

· Les bilans de santé pour tous les enfants âgés de 3-4 ans deviennent systématiques mais non obligatoires. Ils ont pour but le dépistage et la prise en compte des difficultés physiques et sensorielles de l’enfant mais aussi psychologiques.
· Assurer une visite médicale obligatoire dans la 6ième année pour tous les enfants au cours de laquelle un bilan de leur état de santé physique et psychologique est réalisé ainsi qu’un dépistage des troubles spécifiques du langage et de l’apprentissage.
· Compléter par trois visites médicales dans les 9ième, 12ième et 15ième années. Les parents ou tuteurs sont tenus, sur convocation administrative, de présenter les enfants à ces visites, sauf s’ils sont en mesure de fournir un certificat médical attestant que le bilan a été assuré par un professionnel de santé de leur choix
· Suivi sanitaire et social des élèves exercé avec le concours d’une infirmière ou d’un service social au sein des établissements scolaires pour jouer un rôle de prévention, d’écoute et de conseils pour les élèves et les parents.
Partage d’informations et non pas secret professionnel partagé
Le secret professionnel est un devoir pour les professionnels qui y sont soumis et un droit de l’usager. Il s’efface devant l’obligation d’assistance mais avec les garanties et dans les conditions strictement prévues par la loi. Les personnes soumises au secret professionnel qui mettent en œuvre la politique de protection de l’enfance ou qui lui apportent leur concours sont autorisées (pas d’obligation) à partager entre elles (personnes soumises au secret professionnel)) des informations à caractère secret afin d’évaluer une situation individuelle, de déterminer et de mettre en œuvre les actions de protection (objectif précis). Le partage est strictement limité à ce qui est nécessaire à l’accomplissement de la mission de protection et se fait après information des personnes concernées (sauf exceptions).
La notion d’information préoccupante

Toute préoccupation relative à un enfant en danger ou en risque de l’être doit être transmise à la cellule de recueil des informations préoccupantes. Faute d’une définition claire et consensuelle de l’information préoccupante, une demande de la famille pourrait, par exemple, être considérée comme préoccupante…. 
Il faut, à mon avis, différentier : Faire une liaison c’est porter à la connaissance de professionnels avec l’accord de la famille, la situation d’un enfant et/ou d’une famille requérant une attention particulière, de quelque nature que ce soit, pour apporter un service. Informer c’est porter à la connaissance des équipes de professionnels, par voie orale ou écrite, la situation d’un enfant en danger ou en risque de l’être (information préoccupante) après en avoir informé les parents en vue d’une évaluation et d’une suite à donner. Signaler, c’est alerter l’autorité judiciaire, à l’issue d’une évaluation pluridisciplinaire et, si possible, pluri-institutionnelle, le plus souvent par écrit, en vue d’une intervention auprès de l’enfant, en préconisant des mesures de type judiciaire.
Conclusion 
Comment éviter qu’aux bienfaits attendus d’une prévention globale, prenne place une prévention forcenée fondée sur l’idéal du risque zéro ? Comment vouloir/pouvoir prévenir toujours mieux, toujours plus, sans tomber dans le piège de la prédiction et du contrôle social ? Comment intervenir quand la définition de « l’information préoccupante » n’est pas encore clairement établie ? Cela suppose plus que jamais la nécessité d’une rigueur, d’une éthique et d’une déontologie afin de garantir des pratiques professionnelles respectueuses des personnes.

